
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE3017

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Contribution des entreprises pharmaceutiques
Question écrite n° 3017

Texte de la question

M. Michel Terrot attire l'attention de M. le ministre du budget sur la taxation, sur la prospection et l'information
des praticiens instituee par la loi du 19 janvier 1983. Cette taxe etait a l'origine basee a plus de 80 p. 100 sur les
salaires et constituait a l'epoque un veritable impot unique, tant en France qu'en Europe. La loi du 30 juillet
1987, dans son article 23, retirait tout ce qui touchait aux salaires, prouvant ainsi l'equite et le bon sens du
gouvernement de M. Jacques Chirac. Mais la loi du 18 janvier 1991, dans son article 40, remettait tout en
question en reintegrant les salaires dans la taxe, elargissant son assiette et augmentant son taux. L'article 30 de
la loi du 27 janvier 1993 donnait le coup de grace aux milliers de collaborateurs de l'industrie du medicament en
faisant passer le taux precite de 7 a 9 p. 100. Il lui demande donc son sentiment sur l'ensemble de ce dossier et
la nature des mesures envisagees par le Gouvernement pour remedier a ce probleme.

Texte de la réponse

Les depenses de prospection et d'information engagees au titre du reseau de visiteurs medicaux, qui sont
effectivement de nouveau incluses depuis janvier 1991 dans l'assiette de la contribution des entreprises de
preparation en medicaments visee aux articles L. 245-1 et suivant de la securite sociale, constituent un facteur
non negligeable d'accroissement des depenses d'assurance maladie. Des lors, compte tenu de la politique de
maitrise des depenses de sante menee actuellement par le Gouvernement, il ne saurait etre envisage de reduire
l'assiette ou de reviser a la baisse le taux de cette contribution.
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